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Cinquante-huitième session 

24 février-4 avril 2025 

Point 3 de l’ordre du jour 

Promotion et protection de tous les droits de l’homme,  

civils, politiques, économiques, sociaux et culturels,  

y compris le droit au développement 

  Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Azerbaïdjan*, Colombie, Chypre, Croatie*, 

Espagne, France, Guatemala*, Luxembourg*, Malawi, Monaco*, Monténégro*, 

Mozambique*, Pérou*, Portugal*, Royaume-Uni de Grande-Bretagne  

et d’Irlande du Nord*, Samoa* et Vanuatu* : projet de résolution 

58/… Effets des mines antipersonnel sur la pleine jouissance  

de tous les droits de l’homme 

Le Conseil des droits de l’homme, 

Guidé par les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et par la 

Déclaration universelle des droits de l’homme, 

Rappelant le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et les autres instruments 

pertinents du droit international des droits de l’homme, notamment la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention 

relative aux droits de l’enfant et la Convention relative aux droits des personnes handicapées, 

ainsi que la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, 

Réaffirmant que chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne et à 

ce que règne un ordre social et international dans lequel les droits et libertés énoncés dans la 

Déclaration universelle des droits de l’homme peuvent trouver plein effet, 

Rappelant les Conventions de Genève du 12 août 1949 et les Protocoles additionnels 

du 8 juin 1977 s’y rapportant, ainsi que les autres instruments pertinents du droit international 

humanitaire, notamment la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 

production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention sur 

l’interdiction des mines antipersonnel) et la Convention sur l’interdiction ou la limitation de 

l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des 

effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination (Convention sur 

certaines armes classiques), 

Conscient que la paix et la sécurité, le développement et les droits de l’homme sont 

des piliers du système des Nations Unies et le fondement de la sécurité et du bien-être 

collectifs, et considérant que la paix et la sécurité, le développement et les droits de l’homme 

sont interdépendants et se renforcent mutuellement, 

  

 * État non membre du Conseil des droits de l’homme. 
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Soulignant que tous les droits de l’homme sont universels, indivisibles, 

interdépendants et indissociables, 

Conscient que le droit international des droits de l’homme et le droit international 

humanitaire sont complémentaires et se renforcent mutuellement, et réaffirmant que tout 

devrait être fait, conformément au droit international, pour mettre fin aux violations des droits 

de l’homme et aux atteintes à ces droits ainsi qu’à toutes les violations du droit international 

humanitaire, et pour garantir le plein respect de ces cadres juridiques internationaux, 

lorsqu’ils s’appliquent, 

Réaffirmant que des mesures efficaces devraient être prises pour garantir et contrôler 

la réalisation des droits humains des civils et des populations civiles dans les contextes de 

conflit armé, y compris les situations d’occupation étrangère, et dans les situations d’après 

conflit, et qu’une protection efficace contre les violations des droits de l’homme devrait être 

assurée, conformément au droit international des droits de l’homme et au droit international 

humanitaire, lorsqu’ils s’appliquent, 

Ayant à l’esprit le Programme de développement durable à l’horizon 2030, en 

particulier l’objectif de développement durable no 16, qui est de promouvoir l’avènement de 

sociétés pacifiques et inclusives, et conscient que la promotion et la protection des droits de 

l’homme et l’exécution du Programme 2030 sont interdépendantes et se renforcent 

mutuellement, 

Prenant note de l’adoption par l’Assemblée générale du Pacte pour l’avenir1, dans 

lequel les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à redoubler d’efforts pour honorer 

les obligations qui leur incombent respectivement au titre des instruments internationaux 

pertinents en vue d’interdire ou de limiter l’emploi des armes classiques, compte tenu de 

leurs conséquences humanitaires, et à prendre des mesures pour promouvoir tous les aspects 

pertinents de la lutte antimines, 

Constatant avec préoccupation que les mines antipersonnel, y compris en tant que 

restes d’un conflit, continuent de faire peser une grave menace sur la pleine jouissance de 

tous les droits de l’homme, notamment les droits à la vie, à la liberté de circulation, à la santé, 

à l’éducation, au travail et à une alimentation adéquate et le droit au développement, et 

touchent les civils, les populations civiles et le personnel participant aux efforts d’aide 

humanitaire et aux opérations de maintien de la paix, ce qui fait obstacle aux programmes de 

réadaptation et de reconstruction, entrave l’accès humanitaire et empêche le retour volontaire 

et en toute sécurité des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, 

Constatant l’importance de la collecte, de l’utilisation et de l’analyse des données, 

notamment des informations recueillies dans le cadre de l’enregistrement des victimes, qui 

aident à définir les axes prioritaires de la lutte antimines, tels que la sensibilisation aux 

risques, le déminage et l’aide aux victimes, ces travaux contribuant de façon positive à la 

promotion et à la protection de tous les droits de l’homme, 

Réaffirmant qu’il est résolu à faire cesser les souffrances et les pertes en vies humaines 

causées par les mines antipersonnel, qui tuent ou mutilent des milliers de personnes chaque 

année et qui font obstacle au développement durable et provoquent la dégradation des 

écosystèmes, notamment la perte de biodiversité, la dégradation des sols et la contamination 

de l’eau, ce qui nuit à la mise en place d’un environnement propre, sain et durable, 

Profondément préoccupé par les conséquences humanitaires du lourd héritage des 

mines antipersonnel, et prenant note avec inquiétude du nombre croissant de personnes 

blessées ou tuées par des mines antipersonnel dans différentes régions du monde, 

Notant avec une vive inquiétude que des mines antipersonnel, y compris de nature 

improvisée, continuent d’être employées dans plusieurs conflits, notamment par des 

terroristes et des groupes armés non étatiques, dans diverses régions du monde, où elles 

causent des souffrances humaines et entravent le développement après les conflits, 

  

 1 Résolution 79/1 de l’Assemblée générale. 

https://docs.un.org/fr/A/RES/79/1
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Particulièrement préoccupé par les effets disproportionnés des mines antipersonnel, 

qui frappent sans discrimination, et soulignant que les Hautes Parties contractantes aux 

Conventions de Genève de 1949 se sont engagées à respecter et à faire respecter ces 

Conventions en toutes circonstances et considèrent que tous les droits de l’homme nécessitent 

une protection égale et que les protections accordées par le droit des droits de l’homme restent 

d’application dans les situations de conflit armé, compte tenu de l’application du droit 

international humanitaire, 

Considérant que les mines antipersonnel compromettent gravement la jouissance des 

droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, en particulier par les rescapés de 

l’explosion de mines antipersonnel, surtout dans les pays en développement, où ces 

personnes ont souvent de grandes difficultés à accéder aux soins de santé dont elles ont 

absolument besoin, aux services de réadaptation et aux possibilités de réintégration sociale 

et économique et à obtenir que l’environnement soit assaini, et par les communautés 

touchées, la pollution par les mines rendant inutilisables de grandes superficies de terres, ce 

qui met en péril la production agricole et la sécurité alimentaire et entraîne la perte de moyens 

de subsistance, 

Soulignant que les mines antipersonnel ont des effets différenciés sur les femmes et 

les filles, qui en sont victimes directement et indirectement en raison de formes multiples et 

aggravées de discrimination, et constatant avec préoccupation qu’en raison des stéréotypes 

de genre et des normes sociales négatives, il est souvent attendu des femmes et des filles 

qu’elles s’occupent des rescapés et qu’elles aident financièrement leur famille, en particulier 

lorsque le principal soutien de famille est blessé ou tué, ce qui creuse les inégalités 

structurelles, 

Conscient que les rescapés de l’explosion de mines subissent de graves blessures 

physiques pouvant entraîner un handicap, ainsi que des traumatismes psychologiques, et 

constatant qu’il est nécessaire de fournir une assistance complète aux victimes et de 

promouvoir l’intégration pleine et entière des victimes dans la société, dans des conditions 

d’égalité, en tenant compte de leurs vulnérabilités et besoins particuliers, 

Soulignant que les droits et les besoins des rescapés, de leur famille et de leur 

communauté doivent être au cœur des mesures visant à assurer un soutien global et axé sur 

les victimes, 

Saluant les efforts que les États, les organisations internationales, la société civile et 

les autres parties prenantes déploient pour faire face aux conséquences humanitaires des 

mines antipersonnel, notamment en appliquant la Convention sur l’interdiction des mines 

antipersonnel, la Convention sur certaines armes classiques et d’autres accords 

internationaux applicables, 

Conscient que la lutte antimines est de nature humanitaire et que de nombreux États, 

en particulier ceux qui disposent de ressources limitées, peuvent se heurter à de grandes 

difficultés financières, techniques et logistiques, entre autres, lorsqu’ils tentent d’exécuter 

des programmes complets de lutte antimines, notamment de déminage, d’aide aux victimes 

et de sensibilisation aux risques, 

Soulignant l’importance que revêtent la coopération internationale et la mise en 

commun des connaissances, des informations pertinentes, des ressources et des meilleures 

pratiques concernant la lutte antimines, notamment le déminage, la sensibilisation aux 

risques, l’aide aux victimes et la promotion de l’adhésion universelle aux instruments 

juridiques internationaux applicables relatifs aux mines antipersonnel et de l’application de 

ces instruments, 

Constatant qu’il est nécessaire d’intégrer l’aide aux rescapés, à leur famille et à leur 

communauté dans des politiques, plans et cadres juridiques nationaux plus larges en matière 

de santé, de handicap, de protection sociale, d’éducation, d’emploi et de développement, 

Conscient qu’il importe que le genre, l’âge et le handicap soient pris en compte dans 

les programmes de lutte antimines et que les femmes et les hommes, y compris les personnes 

handicapées, les jeunes, les personnes âgées et les organisations qui les représentent, 

participent pleinement à ces programmes dans des conditions d’égalité, 
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Prenant note des efforts déployés aux niveaux national, régional et sous-régional, 

notamment des travaux du Centre régional de lutte antimines de l’Association des nations de 

l’Asie du Sud-Est et de l’élaboration en cours par l’Union africaine d’un nouveau cadre 

stratégique de lutte antimines, ainsi que d’autres stratégies régionales pertinentes en la 

matière, 

Prenant note également, en plus du rôle essentiel que jouent les États Membres, des 

mesures que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a prises dans le 

cadre des travaux du Groupe interinstitutions de coordination de la lutte antimines pour que 

les droits de l’homme éclairent la lutte antimines dans l’ensemble du système des 

Nations Unies, ainsi que de la Stratégie des Nations Unies pour l’inclusion du handicap, que 

le Secrétaire général a lancée le 11 juin 2019, 

Réaffirmant la vision des Nations Unies d’un monde libéré de la menace des mines 

antipersonnel et des engins explosifs, dans lequel les individus et les communautés vivent 

dans un environnement sûr et propice au développement et les rescapés de l’explosion de 

mines sont pleinement intégrés dans la société, 

Rappelant la Journée internationale pour la sensibilisation au problème des mines et 

l’assistance à la lutte antimines, célébrée chaque année le 4 avril, qui représente une occasion 

de faire mieux comprendre la menace que font peser les mines antipersonnel et les 

répercussions qu’elles ont sur les droits de l’homme, 

1. Exhorte tous les États à renforcer et à accroître leur engagement à s’acquitter 

des obligations que leur font le droit international des droits de l’homme et le droit 

international humanitaire, et exhorte les États parties aux instruments internationaux 

pertinents, notamment la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel et la 

Convention sur certaines armes classiques, à honorer pleinement leurs obligations ; 

2. Demande à tous les États et, s’il y a lieu, aux autres parties prenantes de 

coopérer efficacement pour faire face aux effets des mines antipersonnel sur la protection et 

la promotion de tous les droits de l’homme, notamment en accélérant les activités de 

déminage et en veillant à ce que les victimes reçoivent une aide complète et inclusive, sans 

discrimination ; 

3. Encourage les États à prendre des mesures coordonnées et multisectorielles 

pour garantir la prise en compte des besoins des rescapés de l’explosion de mines 

antipersonnel, en particulier les enfants, leur famille et leur communauté, et promouvoir et 

protéger les droits humains de ces personnes grâce à des cadres stratégiques et juridiques 

nationaux relatifs au handicap, à la santé, y compris la santé mentale et le soutien 

psychosocial, à l’éducation, à l’emploi, au développement et à la réduction de la pauvreté, eu 

égard en particulier aux dispositions applicables de la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées ; 

4. Engage les États, les organisations internationales, la société civile et les autres 

parties prenantes à collaborer étroitement à la mise en commun des connaissances, des 

informations pertinentes, des ressources et des meilleures pratiques concernant le déminage 

et l’aide aux victimes, en veillant tout particulièrement à ce que les rescapés reçoivent les 

soins médicaux dont ils ont besoin et bénéficient de services de réadaptation et de possibilités 

de réinsertion sociale et d’intégration pleine et entière dans la société, dans des conditions 

d’égalité ; 

5. Souligne l’importance que revêtent la sensibilisation aux dangers des mines 

antipersonnel et la diffusion d’informations sur ces dangers, en particulier dans les régions 

affectées par les mines, et demande que la sensibilisation aux dangers des mines soit intégrée 

dans les programmes plus larges d’information et de sensibilisation de la population ; 

6. Invite tous les États à redoubler d’efforts pour faire cesser les souffrances et 

les pertes en vies humaines causées par les mines antipersonnel, notamment en envisageant 

sérieusement d’adhérer à la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel ; 
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7. Prie le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme d’établir 

un rapport, en consultation avec les États, les organisations internationales, la société civile 

et les autres parties prenantes, comprenant une analyse globale et inclusive de l’effet des 

mines antipersonnel sur la jouissance de tous les droits de l’homme, en particulier les droits 

économiques, sociaux et culturels, et de lui présenter ce rapport à sa soixante-deuxième 

session, après quoi se tiendra un dialogue ; 

8. Décide de rester saisi de la question. 
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